Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la contribution à l'examen annuel de la croissance 2012, adoptée par la Commission le 8 mai 2012
1.
Rapporteur: Jean-Paul GAUZÈS (PPE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0018/2012 / P7_TA(2012)0048
3.
Date de l’adoption de la résolution: 15 février 2012

4.
Objet: Examen annuel de la croissance

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement dans sa résolution accueille favorablement l'examen annuel de la croissance 2012 comme une bonne base en vue du «semestre européen» de cette année. En particulier, il se félicite de l'accent mis sur la mise en œuvre des engagements ainsi que sur les mesures visant à améliorer la croissance, et de l'évaluation, par la Commission, des progrès accomplis dans la réalisation des initiatives-phares de la stratégie UE 2020. La Parlement souscrit à l'analyse présentée dans l’examen annuel et aux priorités d’action qui y sont définies pour la période 2012-2013. Il félicite la Commission d'avoir publié le second examen annuel de la croissance plus tôt au cours du cycle que le premier et escompte que ce calendrier sera maintenu à l’avenir, de manière à ce qu’il ait le temps d'exprimer son avis avant le Conseil européen de printemps. Par contre, la résolution insiste sur la nécessité de porter une plus grande attention à la croissance et à la cohésion sociale, et déplore que l'examen annuel méconnaisse la nécessité d'une action urgente pour soutenir l'activité à court terme et l'emploi. Le Parlement se déclare préoccupé par les déséquilibres macro-économiques et par le fait que certains pays prennent du retard en termes de productivité, et insiste sur les répercussions des politiques des États membres. Le Parlement exige également une réponse publique à sa résolution du 1er décembre 2011 sur le «semestre européen».

Concernant la priorité accordée dans l’examen annuel à la lutte contre le chômage et le traitement des retombées sociales de la crise, le Parlement européen réclame des réformes structurelles du marché du travail et attire l'attention sur le rôle et les responsabilités des partenaires sociaux dans la conception et la mise en œuvre des réformes structurelles. Cette position rejoint celle de la Commission.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Dans sa résolution, le Parlement européen a invité la Commission à adopter un certain nombre de mesures, en particulier:

· «demande instamment au Conseil, à la Commission et au Conseil européen de convenir avec le Parlement d'un calendrier rationalisé pour le Semestre européen afin de rendre celui-ci aussi efficace, transparent et légitime que possible» (point 40)
L’adoption du «semestre européen pour la coordination des politiques économiques» a constitué une grande avancée dans la manière dont les États membres coordonnent leur politique économique. La Commission estime avoir d’ores et déjà massivement contribué à l’efficacité et à l’efficience de la coordination des politiques dans l’UE. Elle considère le premier «semestre européen» comme un succès, mais a néanmoins à cœur d’améliorer encore le processus par le dialogue avec le Parlement et d'autres institutions de l'Union européenne et dans le respect des nouvelles dispositions du paquet législatif relatif à la gouvernance économique («six-pack»).

· «engage par conséquent la Commission à prendre des mesures plus audacieuses pour garantir [l'accès aux services bancaires fondamentaux]» (point 9)
La Commission juge également essentiel de garantir l’accès de tous à un compte de paiement de base. Les services de la Commission sont en train d'évaluer la manière dont les États membres ont réagi à la recommandation de la Commission du 18 juillet 2011 sur l'accès à un compte de paiement de base. Un rapport sur le degré de conformité à la recommandation des mesures mises en place par les États membres sera publié en juillet 2012. La Commission adoptera une initiative législative si les mesures en place dans les États membres sont insuffisantes.

· «invite la Commission à assurer la coordination des mesures de lutte contre l'évasion fiscale» (point 14)
La Commission réfléchit actuellement aux moyens qui peuvent être employés pour améliorer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, comme le lui a demandé le Conseil européen de mars, et fera rapport sur cette question d'ici juin 2012. Compte tenu du besoin croissant d’un assainissement budgétaire, les efforts visant à lutter contre l’évasion fiscale sont plus importants que jamais, tant au niveau national qu’au niveau de l'UE. Une communication sur la bonne gouvernance face aux paradis fiscaux et à la planification fiscale agressive est prévue pour la fin de l’année.
· «invite la Commission à veiller à ce que le système européen de supervision financière maintienne les prêts bancaires, en particulier ceux des établissements qui ont bénéficié d'une aide publique au titre de la crise ainsi que du soutien de lignes de liquidité de la BCE» (point 16)
La Commission tient à rappeler que le système européen de supervision financière (SESF) a pour mission de surveiller et de prendre les mesures nécessaires pour préserver la stabilité financière des institutions financières et du système financier dans son ensemble. En outre, conformément à l’encadrement des aides d’État de l’UE, toute banque bénéficiant d’une aide publique fera l’objet d’une restructuration afin (entre autres) d’agir sur l’origine de ses défaillances et de rétablir sa viabilité. La Commission est extrêmement attachée à ce que l'économie bénéficie d’une croissance saine du crédit, un secteur bancaire durable et résistant étant une condition préalable au bon fonctionnement de l'intermédiation financière. Parallèlement, l'offre de crédit à l'économie réelle peut être stimulée par d'autres initiatives. Dans ce contexte, la Commission souhaite attirer l'attention sur le récent plan d'action de l’UE qu’elle a adopté en décembre 2011: «Un plan d'action pour faciliter l'accès des PME au financement».
· «attend de la Commission qu'elle formule ses propositions sur la gestion de la crise bancaire avant l'été 2012» (point 16)
La Commission tient à rappeler son engagement à adopter un cadre européen pour la gestion des crises avant l'été 2012. La Commission, dans le respect de ses engagements au sein du G20, estime nécessaire de mettre en place un cadre juridique qui permette aux autorités de se préparer à d’éventuelles crises bancaires, et d’y trouver des solutions lorsqu'elles se produisent. Un tel régime devrait réduire au minimum le coût des faillites bancaires pour les contribuables, tout en préservant la stabilité financière.

· «… engage la Commission à présenter une proposition visant à financer les actions relevant de la stratégie UE 2020 grâce à un transfert de crédits de paiement non utilisés» (point 26)
Les possibilités de recourir à des dégagements pour libérer des fonds supplémentaires en faveur des priorités de la stratégie Europe 2020 sont très limitées. Les dégagements de fonds permettent de réduire la charge sur le budget de paiement pour chaque État membre en fonction de sa contribution au budget de l'UE.

Pour que les dégagements puissent être utilisés pour de nouveaux investissements par l'intermédiaire des Fonds structurels, il faudrait modifier la base juridique prévue dans le règlement financier. Ce processus complexe prendrait un certain temps.

Les éventuels fonds additionnels provenant de ces sources sont encore très limités à l’heure actuelle. Ainsi, les crédits dégagés du Fonds européen de développement régional et du Fonds de cohésion représentaient un total de 2 millions d’euros en 2011 et pourraient atteindre 18 millions d'euros au cours de l’exercice 2012. Si les dépenses ne s’intensifient pas dans les États membres, ce montant pourrait augmenter en 2013, mais aucune estimation fiable ne peut être faite à ce stade.

· «invite la Commission à présenter les prochains examens sous la dénomination "Orientations annuelles pour une croissance durable"» (point 31)
La Commission estime qu'une modification du nom de l'examen annuel de la croissance n'est pas nécessaire ni opportune à ce stade. Elle considère notamment qu'il ne serait pas approprié de transformer l'examen annuel de la croissance en «lignes directrices» dès lors que ce terme a une signification spécifique dans les dispositions du traité concernant la politique économique et la politique de l'emploi, et qu'il faut éviter toute confusion avec d'autres types de lignes directrices. L'examen annuel de la croissance identifie les défis et les priorités de politique horizontale pour l'année à venir. Ces priorités se refléteront dans l'évaluation par pays et dans les lignes directrices/recommandations adressées aux États membres individuels.

· «demande instamment à la Commission de fournir une évaluation détaillée de la mise en œuvre par les États membres des recommandations par pays …; demande instamment à la Commission d'indiquer clairement pour quelles raisons elle émet une évaluation défavorable des programmes nationaux de réforme (PNR) ou des programmes de stabilité et de convergence (PSC) et de tout autre document présenté par les États membres […]; escompte que, ce faisant, la Commission précisera aux États membres concernés sa méthodologie précise …» (points 32 et 36)
Comme pour le premier «semestre européen», la Commission a l'intention d'accompagner chaque série de recommandations spécifiques par pays de documents de travail analytiques rédigés par ses services. Ces documents contiendront une évaluation approfondie et intégrée de la mise en œuvre par les États membres des recommandations de l'année précédente, et exposeront la position, l’argumentation et la motivation qui ont poussé la Commission à présenter les propositions de recommandations au Conseil. La Commission a toujours attaché une grande importance à la transparence dans son dialogue avec les États membres et les documents de travail présenteront son point de vue d’une façon ouverte, transparente et franche.

· «invite la Commission à coopérer étroitement avec le Conseil pour élaborer une véritable nomenclature commune en matière de budget et de comptabilité» (point 33)
S’il est actuellement impossible d’envisager un cadre pour l’établissement de rapports budgétaires harmonisés ligne par ligne pour tous les États membres de l'UE, étant donné les importantes divergences entre les normes comptables et les pratiques nationales d’établissement des rapports (certains budgets nationaux contiennent jusqu'à plusieurs milliers de postes), la Commission a présenté, dans le cadre de son paquet législatif relatif à la surveillance budgétaire («two-pack») de novembre 2011, une proposition en vertu de laquelle les États membres seraient tenus de transmettre pour le 15 octobre leurs projets de plans budgétaires pour l'exercice fiscal à venir. Concrètement, les États membres devraient communiquer un certain nombre de paramètres clés et d’agrégats budgétaires, ainsi qu’une description détaillée des mesures politiques correctives. Si elle est adoptée, cette proposition pourrait déjà contribuer à une meilleure comparabilité des éléments les plus importants des budgets nationaux dans l'UE, au profit tant des décideurs que du grand public. En outre, conformément aux dispositions de la directive 2011/85/UE sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres, la Commission procédera, pour le 31 décembre 2012 au plus tard, à une évaluation de l’adéquation, pour les États membres, des normes comptables internationales pour le secteur public.

Pour ce qui est de la demande du Parlement concernant une réponse publique à sa résolution du 1er décembre 2011 sur le «semestre européen»
, la Commission rappelle que la suite donnée à cette résolution a déjà été transmise au Parlement par lettre du 20 mars 2012
.
La Commission tient également à réagir aux préoccupations exprimées par le Parlement concernant les déséquilibres macroéconomiques et les répercussions des politiques d’un État membre à l’autre. Elle attire l'attention du Parlement sur la nouvelle procédure concernant les déséquilibres excessifs, introduite par le paquet législatif relatif à la gouvernance économique. La procédure vise à repérer les déséquilibres macroéconomiques à un stade précoce et à faciliter leur correction systématique, en tenant également compte de leurs éventuelles conséquences négatives. La Commission a déjà lancé la procédure et, à titre préliminaire, elle a publié et communiqué au Parlement le premier rapport sur le mécanisme d’alerte. Elle prépare actuellement des examens approfondis de la situation dans douze États membres recensés comme étant potentiellement exposés à des déséquilibres macroéconomiques. En outre, la série de recommandations par pays qui sera adoptée en mai et les documents de travail des services de la Commission qui les accompagnent contiendront une série distincte de recommandations et un document de travail sur la zone euro. L'objectif du volet consacré à la zone euro dans le «semestre européen» est – notamment – de sensibiliser davantage les États membres et de prendre en considération, dans les orientations politiques, des fortes interdépendances existant au sein de l’union monétaire et des retombées négatives potentielles de ces corrélations.
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